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Intégration du Référendum Constitutionnel pour 

chaque Nouvelle Réforme en France 
 

1.  Renforcement de la Démocratie Participative 

Nous aspirons à accorder aux citoyens la possibilité de participer directement à la 

rédaction des lois qui régissent leur quotidien. En inscrivant dans la Constitution 

l'impératif de tenir un référendum pour toute réforme constitutionnelle, nous offrons à 

chaque Français la chance de faire entendre sa voix sur les enjeux cruciaux de notre 

société. 

 

2.  Transparence et Responsabilité 

En soumettant les projets de réforme constitutionnelle au référendum, nous garantissons 

une transparence absolue dans le processus législatif. Chaque citoyen aura accès à des 

informations objectives et équilibrées concernant les propositions en jeu, favorisant ainsi 

un débat éclairé avant de prendre une décision capitale pour notre pays. 

 

3.  Encadrement de la Campagne Référendaire 

Nous nous engageons à mettre en place une Commission nationale du débat public, 

chargée de superviser la campagne référendaire. Cette commission veillera à ce que les 

arguments en faveur et contre la réforme soient présentés de manière équitable, 

garantissant ainsi un débat pluraliste et constructif. 

 

4.  Le Pouvoir au Peuple 

Si le référendum constitutionnel est approuvé par l’ensemble des citoyens, la réforme 

constitutionnelle sera adoptée, conférant ainsi un pouvoir concret au peuple français. En 

revanche, si le référendum est rejeté, la réforme sera considérée comme refusée et ne pourra 

être réexaminée avant un délai de cinq ans. 

 

5.  Suprématie du Référendum Constitutionnel 

Nous croyons fermement que la voix du peuple prime sur toute autre proposition 

constitutionnelle. En cas de conflit, une réforme constitutionnelle adoptée par référendum 

prévaudra, assurant ainsi que les valeurs et aspirations du peuple français sont respectées. 

Ensemble, nous pouvons bâtir une France plus démocratique, équitable, responsable et 

juste. En introduisant l'obligation du référendum constitutionnel pour chaque nouvelle 

réforme, nous donnons à chaque citoyen le pouvoir de décider collectivement de notre 

avenir 
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Système d'Immigration 
 

1.  Un Système Basé sur le Mérite 

Nous proposons la mise en place d'un système d'immigration basé sur le mérite, semblable 

au modèle canadien. Ce système évaluera les candidats en fonction de leurs compétences, 

de leur expérience professionnelle, de leur éducation, de leur maîtrise de la langue 

française et de leur capacité à s'intégrer harmonieusement dans la société française. 

 

2.  Favoriser les Profils qui Contribuent à Notre Pays 

Notre objectif est d'attirer des immigrants capables d'apporter une réelle valeur ajoutée à 

notre économie et à notre société. Nous encouragerons donc l'immigration de travailleurs 

qualifiés, d'entrepreneurs talentueux, de chercheurs et d'innovateurs, tout en soutenant 

activement les parcours Erasmus qui aspirent à contribuer à notre excellence académique. 

 

3.  Renforcement des Liens Familiaux à Travers la Réunification Nous 

reconnaissons l'importance de la réunification familiale et nous nous engageons à 

faciliter ce processus pour les immigrants légaux désireux de rejoindre leurs proches en 

France. Cependant, cela se fera en respectant nos critères d'immigration et dans la limite 

de nos capacités d'accueil. 

 

4.  Intégration et Accueil Actif 

Nous nous engageons à soutenir activement l'intégration des nouveaux arrivants en 

France. Des programmes d'accueil, des cours de langue et des sessions d'orientation seront 

mis en place pour favoriser leur intégration rapide et réussie dans notre société. 

 

5.  Lutte Contre l'Immigration Illégale 

Nous maintiendrons une politique ferme dans la lutte contre l'immigration illégale, tout en 

respectant les droits fondamentaux de chaque individu. Des mesures renforcées de 

contrôle aux frontières et une coopération internationale accrue seront mises en place pour 

assurer la sécurité de notre territoire et de nos concitoyens. 

 

6.  Une Politique d'Immigration Évolutive 

Nous prônons une politique d'immigration évolutive, capable de s'adapter aux besoins 

changeants de notre société et de notre économie. Des révisions régulières du système 

d'immigration seront effectuées pour garantir son efficacité et son adéquation avec les 

réalités du pays. 

 

7.  Encourager la Diversité Culturelle 

Nous croyons en la richesse de la diversité culturelle, dans le respect de la laïcité, pour notre 

pays. Nous soutiendrons des initiatives favorisant l'échange interculturel et la 

compréhension mutuelle entre les communautés, renforçant ainsi le tissu social de la France. 

Nous aspirons à bâtir une France dynamique, ouverte sur le monde, bénéficiant des 

contributions de talents internationaux. Ensemble, nous pouvons façonner un avenir 

prometteur pour notre pays, où la diversité est célébrée, et où chacun peut contribuer 

pleinement à l'épanouissement de notre nation. 
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8.  Évaluation Régulière et Amélioration Continue 

Nous procéderons à une évaluation régulière de l'efficacité des guichets uniques et des 

plateformes en ligne, en sollicitant les retours des utilisateurs. Nous utiliserons ces 

informations pour apporter des améliorations constantes à nos services administratifs, afin 

de mieux répondre aux besoins de la population. 

En investissant dans la facilitation de l'administratif et en modernisant nos services publics, 

nous œuvrons pour une France plus connectée, plus efficace et plus proche de ses citoyens. 

Interdiction de l'Achat et de la Vente de Produits Testés sur des 
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Mise en Place d'une Cellule Anti-Fraude Fiscale 
 

1. Création de la Cellule Anti-Fraude Fiscale 

Nous mettrons en place une Cellule Anti-Fraude Fiscale dédiée, composée d'experts et de 

professionnels qualifiés dans le domaine de la fiscalité. Cette cellule travaillera en étroite 

collaboration avec les autorités compétentes pour identifier, enquêter et poursuivre les 

auteurs de fraude fiscale, tant au niveau individuel qu'au niveau des entreprises. 

 

2.  Moyens Renforcés 

Nous accorderons à la Cellule Anti-Fraude Fiscale les moyens nécessaires pour accomplir 

efficacement sa mission. Cela inclura des investissements dans les technologies de pointe, 

l'accès aux données pertinentes, ainsi que des collaborations avec les administrations 

fiscales internationales pour une coopération renforcée. 

 

3.  Protection des Lanceurs d'Alerte 

Nous garantirons une protection solide aux lanceurs d'alerte qui signalent des cas de 

fraude fiscale. Ils joueront un rôle crucial dans la lutte contre ce fléau, et leur anonymat 

sera préservé, les protégeant ainsi de toute forme de représailles. 

 

4.  Collaboration avec le Secteur Privé 

Nous encourageons la collaboration avec le secteur privé pour lutter efficacement contre 

la fraude fiscale. Des incitations seront mises en place pour encourager les entreprises à 

adopter des pratiques transparentes et éthiques, tandis que celles impliquées dans des actes 

frauduleux seront tenues responsables. 

 

5.  Sensibilisation et Éducation 

Nous considérons que la prévention est tout aussi essentielle que la répression. Nous 

mettrons en œuvre des programmes de sensibilisation et d'éducation sur les enjeux de la 

fraude fiscale, pour que chaque citoyen et entreprise comprenne l'importance de contribuer 

équitablement au système fiscal. 

 

6.  Transparence et Reddition de Comptes 

Nous promettons une totale transparence dans le fonctionnement de la Cellule Anti-Fraude 

Fiscale. Des rapports réguliers seront publiés pour rendre compte de ses actions, assurant 

ainsi la responsabilité et la confiance de la population. En mettant en place une Cellule 

Anti-Fraude Fiscale robuste, nous défendons les valeurs de justice et d'égalité fiscales, tout 

en préservant les ressources nécessaires pour financer les services publics, nous œuvres 

pour une France plus connectée, plus efficace et plus proche de ses citoyens. 

Facilitation de l'Administratif et Investissement dans les Guichets Uniques et les 

Demandes en Ligne 1. Développement de Plateformes en Ligne Intuitives Nous 

investirons dans le développement de plateformes en ligne intuitives et conviviales, 

accessibles depuis n'importe quel appareil connecté. Ces plateformes permettront aux 

citoyens d'effectuer leurs démarches administratives de manière simple et rapide, à tout 

moment et depuis n'importe où. 
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7.  Digitalisation des Procédures Administratives 

Nous engagerons une politique ambitieuse de digitalisation des procédures administratives 

pour éliminer les formalités papier et réduire les délais de traitement. Les demandes en 

ligne seront privilégiées pour les services tels que les déclarations d'impôts, les demandes 

de prestations sociales, les permis, et bien d'autres. 
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Interdiction de l'Achat et de la Vente de Produits 

Testés sur des Animaux 
 

1. Interdiction Ferme de l'Achat et de la Vente 

Nous mettrons en place une loi interdisant catégoriquement l'achat et la vente de produits 

de consommation courante qui ont été testés sur des animaux. 

Cette interdiction s'appliquera à tous les produits, des cosmétiques aux produits d'hygiène, 

en passant par les produits ménagers. 

 

2.  Encouragement de Solutions Alternatives 

Nous soutiendrons activement la recherche et l'utilisation de méthodes alternatives à 

l'expérimentation animale, telles que les tests in vitro et les modèles de simulation 

informatique. Nous accorderons des financements et des incitations pour encourager 

l'adoption de ces méthodes plus éthiques par les entreprises. 

 

3.  Sensibilisation du Public 

Nous mettrons en œuvre des campagnes de sensibilisation du public pour informer les 

citoyens sur les alternatives aux tests sur animaux et les encourager à opter pour des 

produits respectueux des droits des animaux. 

 

4.  Coopération en Europe 

Nous favoriserons la coopération internationale pour l'établissement de normes 

communes en matière de tests sur les animaux et pour encourager d'autres pays à adopter 

des mesures similaires pour protéger la vie animale. 

 

5.  Exemplarité de l'État 

L'État sera un exemple en cessant tout achat de produits testés sur des animaux, favorisant 

ainsi l'adoption de pratiques éthiques et responsables dans les services publics. En 

interdisant l'achat et la vente de produits testés sur des animaux, nous exprimons notre 

engagement en faveur de la protection de la vie animale et de la promotion de pratiques 

respectueuses de l'éthique et du bien-être animal. 
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Miser sur le bio carburant pour une Transition 

Écologique 
 

1. Développement du bio carburant comme Carburant Vert 

Nous encourageons activement le développement de l'éthanol comme une alternative verte 

aux carburants fossiles. L'éthanol est produit à partir de matières premières renouvelables 

telles que les céréales, la canne à sucre ou la betterave à sucre, réduisant ainsi 

considérablement notre dépendance aux énergies fossiles et à leurs émissions de gaz à effet 

de serre. 

 

2.  Promotion de la Production Locale d'Éthanol 

Nous soutenons les initiatives de production locale d'éthanol, encourageant ainsi 

l'agriculture durable et créant de nouvelles opportunités économiques pour les 

agriculteurs et les industries locales. 

 

3.  Adaptation des Véhicules et des Infrastructures 

Nous investissons dans l'adaptation des véhicules pour qu'ils puissent fonctionner avec des 

carburants à base d'éthanol. Parallèlement, nous développons les infrastructures nécessaires 

pour faciliter l'approvisionnement en éthanol sur tout le territoire. 

 

4.  Incitations Fiscales pour les Carburants Verts 

Nous mettons en place des incitations fiscales pour promouvoir l'utilisation de carburants 

verts, y compris l'éthanol. Des réductions d'impôts et des avantages sont accordés aux 

utilisateurs de carburants écologiques pour encourager leur adoption. 

 

5.  Recherche et Développement 

Nous investissons dans la recherche et le développement de technologies innovantes pour 

améliorer encore l'efficacité de la production et de l'utilisation de l'éthanol, et pour 

explorer de nouvelles sources de matières premières durables. 

 

6.  Sensibilisation à l'Écologie et aux Énergies Vertes 

Nous lançons des campagnes de sensibilisation pour informer les citoyens sur les 

avantages de l'éthanol et des énergies vertes. Nous encourageons également la transition 

vers des modes de déplacement plus durables pour réduire notre empreinte carbone 

globale. En misant sur l'éthanol comme solution pour la transition énergétique, nous 

agissons pour un avenir plus propre, plus respectueux de l'environnement et plus résilient 

face aux défis du changement climatique. 
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Exonération des Charges Patronales pour les Nouvelles 

Entreprises 
 

1. Soutien aux Nouvelles Entreprises 

Nous souhaitons encourager l'esprit d'entreprise en offrant un soutien financier 

crucial aux nouvelles entreprises, qui sont les moteurs de l'économie de demain. 

L'exonération des charges patronales pendant la première année d'activité 

permettra aux jeunes entreprises de bénéficier d'une période de lancement plus 

favorable. 

 

 

2.  Encourager l'Innovation et la Création d'Emplois 

En allégeant le fardeau des charges patronales, nous favorisons l'investissement dans 

l'innovation, la recherche et le développement. Cette mesure incitera également les 

entreprises à embaucher de nouveaux collaborateurs, créant ainsi de nouvelles opportunités 

d'emploi pour les travailleurs. 

 

3.  Stimuler la Compétitivité des Nouvelles Entreprises 

L'exonération des charges patronales permettra aux nouvelles entreprises de rester 

compétitives sur le marché national et international, en leur offrant une marge 

supplémentaire pour se développer et croître. 

 

4.  Créer un Environnement Propice à l'Entrepreneuriat 

Nous nous engageons à créer un environnement favorable à l'entrepreneuriat en 

simplifiant les démarches administratives, en réduisant la bureaucratie et en 

offrant un accès facilité aux financements pour les jeunes entreprises. 

 

5.  Évaluation de l'Impact et Renouvellement 

Nous procéderons à une évaluation approfondie de l'impact de cette mesure sur le 

développement des nouvelles entreprises, sur l'économie en général et sur leurs 

empreintes carbones. Si les résultats sont positifs, nous envisagerons de prolonger 

cette exonération au- delà d'un an pour soutenir davantage la croissance des jeunes 

entreprises. 

 

6.  Mesure Équitable et Temporaire 

Cette exonération des charges patronales s'appliquera de manière équitable à 

toutes les nouvelles entreprises, quelle que soit leur taille ou leur secteur 

d'activité. Elle sera mise en œuvre de manière temporaire pour fournir un 

soutien essentiel pendant la phase de démarrage. En exonérant les charges 

patronales pour les entreprises nouvellement créées, nous encourageons 

l'innovation, l'emploi et la croissance économique, contribuant ainsi à 

construire une France prospère et dynamique pour tous. Unis pour soutenir 

l'entrepreneuriat et l'avenir de notre pays. 
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Réduction à 5% des Taxes de Première Nécessité 
 

1.  Réduction des Taxes sur les Produits de Première Nécessité 

Nous nous engageons à réduire à 5% les taxes appliquées sur les produits de première 

nécessité, tels que les produits alimentaires de base, les médicaments, les produits 

d'hygiène et les biens essentiels du quotidien. 

 

2.  Amélioration du Pouvoir d'Achat 

En réduisant les taxes sur les produits essentiels, nous permettrons à chaque famille de faire 

des économies substantielles sur leur budget mensuel, améliorant ainsi leur pouvoir d'achat 

et leur qualité de vie. 

 

3.  Impact Social et Économique 

Cette réduction des taxes de première nécessité aura un impact positif sur les ménages à 

faible revenu, en les aidant à faire face aux dépenses essentielles de manière plus 

abordable. Elle favorisera également la consommation responsable et stimulera la 

demande intérieure, ce qui bénéficiera à l'économie nationale. 

 

4.  Suivi et Évaluation 

Nous mettrons en place un suivi rigoureux pour évaluer l'impact de cette réduction fiscale 

sur les citoyens et l'économie. Si les résultats sont probants, nous envisagerons d'aller plus 

loin dans cette direction pour soutenir davantage les ménages. 

 

5. Mesure Équitable et Solidaire 

Cette réduction des taxes de première nécessité sera appliquée de manière équitable à tous 

les citoyens, indépendamment de leur situation économique. Elle s'inscrit dans notre 

engagement pour une société solidaire, où chacun peut accéder aux produits essentiels à des 

coûts raisonnables. En réduisant à 5% les taxes de première nécessité, nous agissons pour 

soulager les dépenses incontournables de chaque foyer français et pour créer un 

environnement plus favorable à une vie décente pour tous. 
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Taxation de 30% sur les Produits de Luxe de Plus de 

2000 Euros 
 

1.  Taxation des Produits de Luxe 

Nous mettrons en place une taxation progressive pour les produits de luxe dont la valeur 

dépasse 2000 euros. Cette mesure touchera des biens tels que les bijoux, les voitures haut 

de gamme, les montres de luxe et d'autres produits similaires. 

 

2.  Redistribution des Richesses 

La taxation des produits de luxe vise à contribuer à une redistribution plus équitable des 

richesses dans notre société. Les revenus générés par cette taxe seront utilisés pour 

soutenir les services publics, l'éducation et d'autres secteurs socialement importants. 

 

3.  Impact Social et Économique 

Cette taxation aura un impact positif sur le soutien aux services publics et aux programmes 

sociaux, contribuant ainsi à renforcer notre filet de sécurité sociale pour les personnes les 

plus vulnérables. 

 

4.  Incitation à la Consommation Responsable 

En taxant les produits de luxe, nous encourageons une consommation plus responsable et 

durable. Cette mesure favorisera également l'achat de produits de qualité plutôt que de 

biens de luxe excessifs et inutiles, tout en promouvant le recyclage. 

 

5.  Évaluation Régulière 

Nous procéderons régulièrement à une évaluation de l'efficacité de cette taxation pour 

nous assurer qu'elle atteint ses objectifs en matière de redistribution des richesses et de 

soutien social. 
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Rétablissement de l'Impôt sur la Fortune (ISF) 
 

1.  Rétablissement de l'ISF 

Nous proposons le retour de l'Impôt sur la Fortune pour les personnes dont le 

patrimoine net dépasse un certain seuil. Cet impôt concernera les patrimoines 

élevés et contribuera à une meilleure redistribution des richesses dans notre 

société. 

 

2.  Encouragement à l'Investissement Responsable 

En rétablissant l'ISF, nous encourageons les personnes fortunées à investir de 

manière responsable dans l'économie réelle, créant ainsi des emplois et 

contribuant au développement économique durable. 

 

3.  Impact Social Positif 

Les revenus générés par l'ISF seront utilisés pour soutenir les programmes 

sociaux, réduire les inégalités et lutter contre la précarité, améliorant ainsi la 

qualité de vie de nombreux citoyens. 

 

4.  Exonération des Petites et Moyennes Entreprises. 

Nous mettrons en place des dispositions pour exonérer les petites et moyennes 

entreprises de l'ISF, évitant ainsi d'entraver leur développement et leur 

croissance. 

 

5.  Transparence et Évaluation 

Nous assurerons la transparence dans l'utilisation des revenus de l'ISF et 

procéderons à une évaluation régulière de son impact sur la justice fiscale et 

sociale. 

 

6.  Mesure d'Équité et de Solidarité. 

Le rétablissement de l'ISF vise à promouvoir une société plus équitable, où 

chacun contribue selon ses moyens pour le bien-être collectif. 

En rétablissant l'Impôt sur la Fortune, nous œuvrons pour une société solidaire 

et équilibrée, où les plus aisés participent activement à la construction d'un 

avenir meilleur pour tous. 
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Réforme de l'Enseignement National - Renforcement 

de l'Histoire de France et des Valeurs Culturelles 

Françaises 
 

1.  Renforcement de l'Histoire de France 

Dans le cadre de l'Enseignement National - Histoire de France et Valeurs Culturelles 

Françaises, nous mettrons en place un enseignement de l'histoire de France plus 

approfondi et cohérent tout au long du parcours scolaire. Nous mettrons l'accent sur les 

moments clés de notre histoire, sur les figures emblématiques qui ont façonné notre pays, 

et sur les événements marquants qui ont influencé notre devenir. 

 

2.  Valorisation des Valeurs Culturelles Françaises 

Au sein de l'Enseignement National - Histoire de France et Valeurs Culturelles Françaises, 

nous accorderons une importance particulière à l'enseignement des valeurs culturelles 

françaises, telles que la liberté, l'égalité, la fraternité, la laïcité, la tolérance, le respect et 

l'ouverture d'esprit. Ces valeurs essentielles feront partie intégrante du curriculum éducatif 

pour former des citoyens responsables et engagés. 

 

3.  Enseignement de la Langue Française 

L'Enseignement National - Histoire de France et Valeurs Culturelles Françaises 

renforcera également l'enseignement de la langue française pour assurer une maîtrise 

solide chez tous les élèves. La langue est le vecteur de notre culture et de notre identité, et 

son apprentissage est essentiel pour favoriser la communication et l'intégration sociale. 

 

4.  Formation Continue des Enseignants 

Nous veillerons à la formation continue des enseignants pour qu'ils soient pleinement 

équipés pour transmettre notre histoire et nos valeurs culturelles de manière vivante et 

inspirante. 

 

5.  Évaluation et Suivi 

L'Enseignement National - Histoire de France et Valeurs Culturelles Françaises sera 

régulièrement évalué pour s'assurer de son efficacité et de son impact sur les élèves et la 

société. 

 

6.  Inclusion de la Diversité Culturelle 

Tout en renforçant l'histoire de France et les valeurs culturelles françaises, nous veillerons 

à intégrer également la diversité culturelle de notre pays pour promouvoir le respect de 

toutes les identités et origines. En réformant l'Enseignement National en "Enseignement 

National - Histoire de France et Valeurs Culturelles Françaises", nous formons des 

citoyens éclairés, conscients de leur héritage et fiers de leur pays. 
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Passage de 35 à 30 heures payées pour les Métiers 

Pénibles 
 

1.  Réduction du Temps de Travail pour les Métiers Pénibles 

Nous mettrons en place une réduction du temps de travail pour les métiers pénibles, 

passant de 35 à 30 heures hebdomadaires. Cette mesure vise à préserver la santé physique 

et mentale des travailleurs en leur accordant un temps de repos supplémentaire. 

 

2.  Maintien de la Rémunération 

Malgré la réduction du temps de travail, nous assurerons le maintien de la rémunération 

pour les travailleurs exerçant des métiers pénibles. Ainsi, ils ne subiront aucune perte de 

revenus et pourront bénéficier d'un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie 

personnelle. 

 

3.  Identification des Métiers Pénibles 

Nous procéderons à une identification rigoureuse des métiers considérés comme pénibles, 

en prenant en compte les critères de pénibilité tels que les contraintes physiques, les 

risques d'accidents, les conditions de travail difficiles et les charges mentales importantes. 

 

4.  Dialogue Social et Concertation 

Nous impliquerons les partenaires sociaux, les entreprises et les travailleurs eux-mêmes 

dans un dialogue social et une concertation pour définir les critères de pénibilité et mettre 

en œuvre cette mesure dans le respect des spécificités de chaque secteur d'activité. 

 

5.  Adaptation des Entreprises 

Nous soutiendrons les entreprises dans cette transition vers les 30 heures pour les métiers 

pénibles en proposant des incitations et des aides pour faciliter cette adaptation. 

 

6.  Suivi et Évaluation 

Nous procéderons régulièrement à un suivi et à une évaluation de cette mesure pour 

s'assurer de son efficacité et de son impact sur la santé et le bien-être des travailleurs. 

 

7.  Reconnaissance des Métiers Pénibles 

Au-delà de cette réduction du temps de travail, nous nous engageons également à 

reconnaître la valeur et l'importance des métiers pénibles dans notre société et à leur 

accorder une place de choix dans nos politiques sociales et économiques. En passant de 35 

à 30 heures payées pour les métiers pénibles, nous œuvrons pour une société plus juste, où 

la santé et le bien-être des travailleurs sont préservés et valorisés. Unis pour une France 

respectueuse de ses travailleurs. 
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Réduction des Salaires de 10% pour les Personnes 

Politiques - Députés, Ministres et Présidents 
 

1.  Engagement pour l'Exemplarité 

Nous considérons qu'il est essentiel que les personnes politiques montrent l'exemple en 

faisant preuve de solidarité avec leurs concitoyens, en particulier en période de difficultés 

économiques. 

 

2.  Réduction de Privilèges 

La réduction des salaires de 10% pour les personnes politiques démontre notre volonté de 

mettre fin aux privilèges excessifs et de contribuer à une gestion plus responsable des 

finances publiques. 

 

3.  Respect de la Solidarité Nationale 

Cette mesure s'inscrit dans une démarche de solidarité nationale, où les personnes 

politiques prennent leur part dans les efforts collectifs pour le bien-être de tous. 

De 10% les salaires des personnes politiques, nous agissons pour une 

gouvernance responsable, équitable et solidaire. 

Unis pour une France où les efforts sont partagés par tous. 

 

4.  Réduction des Inégalités 

En réduisant les salaires des personnes politiques, nous contribuons à réduire les inégalités 

et à promouvoir une société plus équitable. 

 

5.  Adoption par Voie Législative 

Nous proposerons une loi pour officialiser cette réduction des salaires des personnes 

politiques, afin qu'elle s'applique de manière transparente et équitable. 

 

6.  Transparence sur l'Utilisation des Économies 

Nous nous engageons à assurer la transparence sur l'utilisation des économies réalisées 

grâce à cette mesure. Ces économies seront réinvesties dans des projets d'intérêt général et 

pour le soutien des services publics. 

 

7.  Évaluation Régulière 

Nous procéderons à une évaluation régulière de l'impact de cette réduction des salaires 

pour s'assurer de son efficacité et de son adéquation avec les besoins du pays.  
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Renvoi des Criminels Étrangers dans leurs Pays 

d'Origine - Coopération Internationale pour la Justice 

Pénale 
 

1.  Accord de Coopération Internationale 

Nous établirons des accords de coopération et d'extradition avec les pays 

d'origine des criminels étrangers afin de faciliter leur renvoi dans le respect 

des procédures légales et des droits de l'homme. 

 

2.  Respect des Droits de l'Homme 

Nous veillerons à ce que tout renvoi de criminels étra ngers dans leurs pays 

d'origine soit effectué conformément aux normes et aux obligations en matière 

de droits de l'homme. Le principe de non-refoulement sera rigoureusement 

respecté pour éviter le renvoi vers un pays où leur vie ou leur liberté serait 

menacée. 

 

3.  Critères Objectifs d'Application 

Les critères pour déterminer quels criminels étrangers pourraient être renvoyés 

dans leurs pays d'origine seront clairs et objectifs, basés sur la gravité des crimes 

commis. 

Chaque cas sera évalué attentivement pour s'assurer que seuls les criminels les 

plus dangereux et les plus condamnés seront concernés par cette mesure. 

 

4.  Dialogue Diplomatique Constructif 

Le renvoi des criminels étrangers dans leurs pays d'origine exigera un dialogue 

diplomatique étroit et constructif avec les autorités de ces pays. Des 

négociations seront menées pour garantir que les conditions de détention et les 

droits des détenus seront respectés dans le pays d'accueil. 

 

5.  Réinsertion et Suivi 

Nous évaluerons attentivement si le pays d'origine peut offrir des conditions de 

détention appropriées et des programmes de réhabilitation pour faciliter la 

réinsertion des criminels. Un suivi régulier sera assuré pour garantir leur 

sécurité et évaluer l'efficacité de cette mesure. Notre proposition de renvoi 

des criminels étrangers dans leurs pays d'origine en collaboration avec ces pays 

s'inscrit dans une démarche de coopération internationale pour la justice pénale, 

visant à renforcer la sécurité de tous tout en respectant les droits humains 

fondamentaux. Unis pour une France sûre et équitable. 
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Diminution du Nombre de Députés à l'Assemblée 

nationale - Une à Deux Par Département Maximum 
 

1. Rationalisation de la Représentation Politique 

En réduisant le nombre de députés à l'Assemblée nationale, nous visons à 

rationaliser la représentation politique pour rendre notre système parlementaire 

plus efficace et réactif. 

 

2.  Maintien d'une Représentation 

Équitable Nous nous engageons à préserver une représentation équitable de 

tous les départements. Ainsi, certains départements avec des populations plus 

importantes pourront bénéficier de deux députés, tandis que d'autres, avec des 

populations moins importantes, seront représentés par un député. 

 

3.  Évaluation Démographique 

La décision quant au nombre de députés par département sera basée sur une 

évaluation démographique rigoureuse, prenant en compte le nombre d'habitants et 

les besoins de chaque territoire. 

 

4.  Optimisation du Travail Parlementaire 

En réduisant le nombre de députés, nous cherchons à optimiser l e travail 

parlementaire, permettant ainsi une meilleure prise de décision et une 

utilisation plus efficace des ressources publiques. 

 

5.  Dialogue Démocratique 

Tout changement dans le nombre de députés sera réalisé en concertation avec 

les citoyens et les acteurs politiques concernés, dans le respect du dialogue 

démocratique. 

 

6.  Adaptation Progressive 

La mise en œuvre de cette mesure se fera de manière progressive, afin de 

permettre une transition adéquate et de prendre en compte les spécificités de 

chaque département. 

 

7.  Contrôle Démocratique et Évaluation Régulière 

Nous nous engageons à assurer un contrôle démocratique et à procéder à une 

évaluation régulière de cette mesure, afin de garantir son adéquation et son 

impact sur la représentativité et le fonctionnement de notre système politique. 

En diminuant le nombre de députés à l'Assemblée nationale de manière 

équilibrée, nous œuvrons pour un système politique plus efficace et 

représentatif, en harmonie avec les besoins de chaque territoire. 
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Création d'une Taxation des Frais Bancaires des 

Banques et Renforcement de l'Impôt sur leurs 

Bénéfices 
 

1.  Taxation des Frais Bancaires 

Nous mettrons en place une taxation sur les frais bancaires prélevés par les banques sur les 

comptes de leurs clients. Cette taxation permettra de générer des ressources 

supplémentaires pour financer des projets d'intérêt général et de soulager la charge 

financière pesant sur les citoyens les plus vulnérables. 

 

2.  Renforcement de l'Impôt sur les Bénéfices Bancaires 

Nous procéderons à un renforcement de l'impôt sur les bénéfices des banques afin de 

garantir une contribution plus juste et équilibrée de ce secteur économique clé. Cette 

mesure permettra de rétablir une équité fiscale tout en soutenant le développement 

économique et social du pays. 

 

3.  Incitation à la Transparence Financière 

Nous encouragerons la transparence financière des banques, en exigeant une divulgation 

complète de leurs revenus, frais et bénéfices. Cela permettra une meilleure 

compréhension de leurs activités et de leur contribution fiscale. 

 

4.  Utilisation des Recettes 

Les recettes générées par la taxation des frais bancaires et le renforcement de l'impôt sur 

les bénéfices seront utilisés pour financer des projets sociaux, environnementaux, 

éducatifs et d'infrastructures. Nous privilégierons des initiatives qui bénéficient à 

l'ensemble de la population et contribuent au développement durable. 

 

5.  Contrôle et Évaluation Régulière 

Nous nous engageons à exercer un contrôle rigoureux sur l'utilisation des recettes fiscales et 

à procéder à des évaluations régulières de l'impact de ces mesures. Cela garantira une 

gestion responsable et transparente des ressources publiques. 

 

6.  Dialogue avec le Secteur Bancaire 

Nous initierons un dialogue constructif avec le secteur bancaire pour comprendre ses 

besoins et équilibrer les intérêts économiques avec l'intérêt général. Un partenariat 

responsable est essentiel pour favoriser la stabilité financière et la croissance économique. 

En créant une taxation des frais bancaires et en renforçant l'impôt sur les bénéfices des 

banques, nous œuvrons pour une société plus équitable, responsable et solidaire. 
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Hausse du Seuil Imposable pour les Moins de 30 Ans 

à 30 000€ par An 
 

1.  Soutien à la Jeunesse 

En relevant le seuil imposable à 30 000€ par an pour les moins de 30 ans, nous cherchons à 

alléger la charge fiscale pesant sur les jeunes actifs et à encourager leur insertion sur le 

marché du travail. 

 

2.  Encouragement à l'Emploi des Jeunes 

Cette mesure vise également à stimuler l'emploi chez les jeunes en permettant aux 

employeurs de proposer des salaires compétitifs sans que cela entraîne un surcoût fiscal pour 

les employés. 

 

3.  Promotion de l'Indépendance Financière 

En augmentant le seuil imposable, nous contribuons à promouvoir l'indépendance financière 

des jeunes adultes en leur laissant davantage de moyens pour subvenir à leurs besoins. 

 

4.  Stimuler la Consommation 

Une hausse du seuil imposable pour les jeunes peut également stimuler la consommation, 

contribuant ainsi à soutenir l'économie nationale. 

 

5.  Adaptation Progressive 

La mise en œuvre de cette mesure sera réalisée de manière progressive, afin de 

garantir une transition adéquate et de prendre en compte les spécificités 

économiques de chaque secteur. 

6.  Contrôle et Évaluation Régulière 

 

Nous nous engageons à exercer un contrôle régulier sur l'impact de cette mesure, afin 

d'assurer son efficacité et de vérifier si elle répond aux besoins des jeunes actifs. 

 

7.  Dialogue avec les Acteurs Économiques 

Nous initierons un dialogue constructif avec les acteurs économiques pour comprendre 

leurs besoins et équilibrer les intérêts économiques avec l'intérêt général. En augmentant 

le seuil imposable pour les moins de 30 ans à 30 000€ par an, nous agissons pour 

favoriser l'emploi des jeunes et soutenir leur insertion dans la vie active. Unis pour une 

France dynamique et équitable. 
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Renforcement du Soutien à la Police et Lutte Contre le 

Racisme 
 

1.  Renforcement du Soutien à la Police 

Nous nous engageons à renforcer le soutien aux forces de l'ordre en leur fournissant les 

moyens et les ressources nécessaires pour assurer leur mission de maintien de l'ordre et de 

protection de la population. Cela inclut des investissements dans l'équipement, la 

formation et le recrutement de nouveaux agents. 

 

2.  Promotion de la Police de Proximité 

Nous favoriserons la mise en place d'une police de proximité, axée sur la prévention, le 

dialogue et la collaboration avec les citoyens. Une présence policière proche des quartiers 

permettra de mieux répondre aux besoins spécifiques de chaque communauté. 

 

3.  Transparence et Responsabilité 

Nous veillerons à renforcer la transparence et la responsabilité au sein des forces de l'ordre 

en encourageant la mise en place de mécanismes de contrôle et de supervision. Des enquêtes 

indépendantes seront menées en cas d'abus présumés pour garantir la justice et la confiance 

dans le système. 

 

4.  Lutte Contre le Racisme 

La lutte contre le racisme sera une priorité de notre gouvernement. Nous prendrons des 

mesures pour promouvoir la tolérance, la diversité et l'égalité des chances pour tous. Cela 

comprendra des programmes de sensibilisation, d'éducation et de formation pour lutter 

contre les préjugés et les discriminations. 

 

5.  Renforcement des Lois Anti-Discriminations 

Nous renforcerons les lois anti-discriminations pour protéger les droits de tous les 

citoyens, indépendamment de leur origine, de leur couleur de peau ou de leur religion. 

Nous veillerons à ce que tous les individus soient traités équitablement devant la loi. 

 

6.  Dialogue avec les Communautés 

Nous favoriserons le dialogue et la collaboration avec les communautés pour mieux 

comprendre leurs besoins et préoccupations. Une approche participative permettra de 

construire une société plus harmonieuse et inclusive. 

 

7.  Formation des Forces de l'Ordre 

Nous mettrons en place des programmes de formation pour les forces de l'ordre afin de les 

sensibiliser aux enjeux de diversité, d'égalité et de lutte contre les discriminations. En 

renforçant le soutien à la police et en luttant contre le racisme, nous visons à garantir la 

sécurité de tous les citoyens et à promouvoir une société respectueuse et solidaire Unis pour 

une France juste et unie. 
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Renforcement des Droits des Animaux et 

Amélioration de l’Accès aux Lieux pour les Chiens 
 

1. Renforcement des Droits des Animaux 

Nous mettrons en place des lois et des mesures pour renforcer la protection des animaux 

contre toute forme de maltraitance, d'exploitation et de cruauté. Cela inclura la mise en 

œuvre de sanctions plus sévères pour les actes de violence envers les animaux et 

l'interdiction des pratiques jugées inhumaines. 

 

2.  Promotion de l'Adoption et de la Stérilisation 

Nous encouragerons l'adoption responsable d'animaux de compagnie dans les refuges et les 

associations. Nous soutiendrons également des programmes de stérilisation pour lutter 

contre la surpopulation animale et réduire le nombre d'animaux abandonnés. 

 

3.  Sensibilisation à la Cause Animale 

Nous mettrons en place des campagnes de sensibilisation pour éduquer la population sur 

la protection des animaux et promouvoir le respect de leur bien-être. 

 

4.  Amélioration de l'Accès aux Lieux pour les Chiens 

Nous travaillerons à rendre les espaces publics plus accessibles aux chiens, dans le 

respect des règles de sécurité et d'hygiène. Cela inclura la création de parcs et d'espaces 

dédiés aux chiens, ainsi que la révision des règlements pour permettre une plus grande 

inclusivité dans les espaces publics. 

 

5.  Sensibilisation à la Coexistence Humain-Animal 

Nous encouragerons la sensibilisation à la coexistence harmonieuse entre les humains et 

les animaux, en favorisant le respect des règles et des normes pour une interaction positive 

avec les animaux dans l'espace public. 

 

6.  Collaboration avec les Associations de Protection Animale 

Nous travaillerons en étroite collaboration avec les associations de protection animale pour 

élaborer des politiques et des initiatives efficaces en faveur du bien-être animal. 

 

7.  Formation des Agents Publics 

La proposition de formation des agents publics, y compris les forces de l'ordre et les 

personnels des services municipaux, à la protection et au respect des animaux est une 

initiative louable. Une formation adéquate dans ce domaine peut contribuer à sensibiliser 

les agents aux enjeux liés aux droits des animaux et à promouvoir une coexistence 

harmonieuse entre les humains et les animaux. Cette formation peut inclure des éléments 

tels que la législation sur la protection animale, les protocoles de réponse en cas de 

situations impliquant des animaux, les meilleures pratiques en matière de capture et de 

transport d'animaux, ainsi que des notions de comportement animal pour garantir une 

interaction sûre et respectueuse. En renforçant la sensibilisation des agents publics, vous 

contribuez à l'amélioration du bienêtre des animaux et à la promotion d'une société plus 

bienveillante envers toutes les formes de vie. C'est un pas positif vers la protection des 

droits des animaux en France. 
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L'équité des Genres 
 

1. Égalité Salariale 

Mettre en place une législation contraignante exigeant des entreprises de tous secteurs de 

garantir une égalité de salaire pour un travail égal ou de valeur égale. Créer un système de 

vérification régulière des écarts de rémunération entre les sexes et imposer des sanctions 

aux entreprises en cas de non-conformité. 

 

2. Congé Parental Partagé 

Instaurer un congé parental rémunéré et transférable entre les deux parents pour encourager 

une répartition plus équitable des responsabilités familiales. Promouvoir la sensibilisation 

sur l'importance de la participation égale des pères dans la vie de famille. 

 

3. Quotas de Représentation 

Établir des quotas contraignants pour la représentation des femmes dans les conseils 

d'administration des grandes entreprises. Introduire des quotas pour assurer une meilleure 

représentation des femmes dans les instances politiques et administratives. 

 

4. Lutte contre le Harcèlement 

Renforcer les lois sur le harcèlement sexuel et moral au travail et da ns les 

espaces publics, en veillant à une application rigoureuse de ces lois. Mettre en 

place des campagnes de sensibilisation pour prévenir le harcèlement et promouvoir 

une culture du respect et de l'égalité. 

 

5. Éducation pour l'Égalité 

Intégrer l'éducation sur l'égalité des genres dans les programmes scolaires, en 

sensibilisant les jeunes dès leur plus jeune âge aux questions de genre et en 

déconstruisant les stéréotypes. Soutenir des programmes spécifiques visant à 

encourager les filles à poursuivre des carrières dans les domaines aditionnellement 

dominés par les hommes, tels que les STEM. 

 

6. Santé Reproductive 

Garantir un accès équitable aux soins de santé reproductive, y compris l'accès à 

l'avortement sûr et légal, ainsi qu'à la contraception et aux soins prénatals. 

Renforcer les programmes de santé sexuelle et reproductive pour promouvoir 

des choix éclairés et une prise de décision autonome. 

 

7. Soutien aux Victimes de Violence 

Accroître les ressources et le financement pour les services de soutien aux 

victimes de violence domestique, sexuelle et de harcèlement. Établir des 

mesures de protection juridique pour les victimes et poursuivre activement les 

auteurs de violence. 
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8. Politiques de Travail Flexibles 

Encourager les politiques de travail flexibles pour permettre aux femmes de 

mieux équilibrer leur vie professionnelle et personnelle. Promouvoir des 

conditions de travail équitable et non discriminatoire pour favoriser 

l'avancement des femmes dans leur carrière. 

 

9. Éducation et Formation 

Investir dans des programmes de formation et de recyclage visant à éliminer les 

disparités de genre dans les domaines où les femmes sont sous -représentées, tels 

que les STEM. Soutenir les initiatives de mentorat pour promouvoir le leadership 

féminin dans tous les secteurs. 

 

10. Sensibilisation et Campagnes Publiques 

Lancer des campagnes de sensibilisation nationales pour éduquer le public sur 

l'égalité des sexes et ses avantages pour la société. Encourager l'engagement de 

la population en faveur de l'égalité des genres et de la lutte contre les préjugés 

sexistes. Notre programme pour l'équité des genres vise à construire une société 

juste, inclusive et prospère pour tous. En adoptant ces mesures, nous nous 

engageons à éliminer les inégalités de genre et à promouvoir une société où chaque 

individu a la possibilité de réaliser son potentiel, indépendamment de son genre. 

Ensemble, nous pouvons bâtir un avenir équitable et épanouissant pour tous les 

citoyens de notre pays. 


